CRITERES POUR ETRE CANDIDATS A LA CE

ADOPTES PAR CE DU 08 09 14
Il nous faut situer la CE dans les responsabilités et le fonctionnement des instances confédérales (triangle Conseil Confédéral (CC): légitimité des structures - CE : légitimité des congressistes – BC : organe d’exécution). 

Donner à la CE son vrai rôle de direction consistant à décider dans le cadre de la mise en application des décisions du Congrès et du Conseil Confédéral.

Les membres de la CE et du BC représentent la Confédération et non leurs structures contrairement à ceux du Conseil Confédéral. 

Dans sa composition, il nous faut gagner une meilleure représentation du salariat (parité, CSP, secteurs professionnels, public/privé..), mais cela n’équivaut pas à une représentation des structures. 

Les situations évoluent de plus en plus vite et nous avons besoin d’une CE plus réactive jouant ainsi mieux son rôle d’organe dirigeant. Cependant, la recherche de réactivité doit s’articuler avec la disponibilité des camarades.  

L’actuel mandat étant marqué par un absentéisme répété de trop nombreux camarades et ce de façon récurrente, nous proposons que la CE de 25 membres se réunisse le premier lundi de chaque période de 2 mois sur une plage horaire « raisonnable » (9h à 13h). Entre 2 CE, une alternance se fera chaque semaine entre le BC et le Secrétariat Confédéral.
L'obligation de disponibilité doit être respectée. La disponibilité des membres doit être une condition fondamentale de leur élection au sein de la CE. Cette condition n’est pas suffisante à elle seule mais essentielle. Elle devra être clairement affichée par le membre de la CE et aussi par sa structure de base. Elle devra se concrétiser par la fixation de crédits d’heures affecté au fonctionnement de la CE et de ses missions.
Elle s’entend de la présence lors des séances régulières mais également des responsabilités à assumer.

Les camarades de la Commission Exécutive doivent pouvoir disposer des éléments essentiels des dossiers qui seront examinés lors de la séance à venir. Ces dossiers devront être établis et introduits par les secrétaires confédéraux, notamment.

Un secrétariat établira systématiquement un relevé de décisions. 

La CE  se dote d’un règlement intérieur.

Les membres de la CE devront assumer des responsabilités confédérales soit sectorielles soit transversaux (adhésion, formation, organisation, politique financière, communication, politique revendicative, défense du salariat, emploi/formation et GPECT….).
Ils devront impulser les commissions de travail mises en place lors des congrès. 
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